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theatre des operations des medecins que la Societe avait projete
d'y expSdier pour recueillir, au point de vue du soin des blesses,
les enseignements qu'une pareille guerre offre en grand nombre.

Beaucoup d'offres ayant ele adressees directement au Comite' de
St-Petersbourg, par des stations de bains aulrichiennes, de rece-
voir a prix reduit les convalescents qui reviendraient de la guerre,
le Comite russe pria la Direction de la Croix-Rouge aulrichienne
de centraliser ces offres de telle facon qu'en passant par elle
celles-ci puissent presenter toute garantie de s6rieux. Ce meme
VCBU fut plus tard exprime par le Comite central allemand en
faveur des victimes de la lutte dans le Sud-ouest africain. Beau-
coup d'etablissemeats de bains (Gleichenberg, Karlsbad, Teplitz-
Schonau, etc.) se declarerent prets a recevoir gratuitement des
officiers convalescents.

En rappelant la distribution au Comite suisse des revenus du
Fonds Augusta en 1905, le rapport que nous r6sumons nons
rememore le fait qu'a la Conference de Rome en 1892, les d61egues
japonais avaient deja raconte que le proced§ preconise par la
Suisse de faire connaitre la Croix-Rouge par des projections et
des conferences avait ete a plus d'une reprise utilise avec succes
au Japon.

La Societe autrichienne n'a cesse de rencontrer aupres de ses
protecteurs et des autorites militaires, l'appui, l'int§ret et la bien-
veillance qui lui sont indispensables pour l'accomplissement normal
et complet de sa tache.

BELGIQUE

NOUVELLES ET STATUTS DE LA SOCIETE BELGE

Les statuts de la Croix-Rouge de Belgique ayant 6te modifies
nous les reproduisons ci-dessous en conformite de l'usage consis-
tant a publier dans le Bulletin les statuts nouveaux ou modifies de
toutes les Societe"s nationales de la Croix-Rouge.
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Les nouvelles de la Societe beige ayant ete rares ces dernieres
annees, nous sommes heureux d'apprendre de son secretaire gene-
ral que l'oeuvre est actuellement en plein developpement. Les
dernieres annees onl et6 consacrees a l'obtention des arretes royaux
necessaires a son organisation offlcielle definitive et a la creation
de comites locaux dans le pays. Tout ce travail de reorganisation
et d'extension a fini, apres de longs efforts, par etre couronnG du
plus grand succes.

Le bureau du Comite directeur est compost de:

S. A. le prince DE LIGNE, president.

M. le lieutenant-general DE COUNE, ier vice-president.

M. TASSON, 2e vice-president.

M. J . CHOME, secretaire general.

M. G. FERRAND, tresorier general.

M. Th. RORINET, e'conome general.

STATUTS

ARTICLE PREMIER. — L'Association beige de secours aux militaires

blesses ou malades en temps de guerre a pour objet:
1° En temps de guerre, de preter son aide au service de sante militaire

et de conoourir au soulagement de toutes les victimes de la guerre ;
2° En temps de paix, de ere'er et d'organiser les ressources necessaires a

l'accomplissement de son oeuvre en temps de guerre. Dans ce but, elle
forme des corps de me'decins et d'infirmiers volontaires, se pourvoit du
materiel d'ambulanee, des instruments de chirurgie, etc., en tenant compte
des propositions du dengue" du department de la guerre. Elle peut utiliser
les moyens de secours dont elle dispose pour ^'enir en aide aux victimes
d'une catastrophe ou d'une calamite publique et pour faciliter a d'autres
8oci£t&i similaires, suivant les principes de la Convention de Geneve, l'accom-
plissement de leur mission.

ART. 2. — L'Association porte le nom de Croix-Boitge de Belgique.
Elle adhere aux principes g&eraux de la Convention de Geneve de 1864,

ainsiqu'aux resolutions de la Conference internationale de Geneve de 1863.
Elle a pour insigne la croix rouge sur fond blanc, adoptee par oette Con-
vention.

ART. 8. — L'Association s'etend a tout le royaume. Elle se compose :
1° De membres actifs ;
2" De membres protecteurs ;
3" De membres d'honneur.
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ART. 4. — Pour etre membre effectif, il faut:
1° Etre admis par le Comity directeur;
2° Adherer aux presents statuts ;
31 Payer une cotisation annuelle d'au moins 10 francs.
Lea dames peuvent faire partie de l'Association.
La ootisation ne sera que de 5 francs pour les medecins charges des

cours ainsi que pour les membres porteurs du dipl6me annucl d'ambulan-
cier.

ART. 5. — Pour etre membre protecteur, il faut avoir fait a, l'Assoeia-
tion un don en especes ou en nature d'au moins 500 francs et etre agree1

par le Comity directeur.

ART. 6. — Le Conseil general pourra conferer le titre de president ou
de membre d'honneur aux personnes qui contribueront avec 6clat au suc-
ces de l'oeuvre.

ART. 7. — Les cotisations sont payees entre les mains du trtisorier
general de Pceuvre.

Neanmoins dans Ie3 villes oil un sous-comite1 est e'tabli, les cotisations
peuvent etre versees entre les mains du tresorier de ce eomite qui les fait
parvenir au tresorier ge'ne'ral.

Les dames affiliees a, un comite special de dames peuvent egalement
verser leur cocisation entre les mains de la tresoriere de ce comite, qui fait
parvenir les sommes ainsi recueillies au tresorier g£n£ral.

AltT. 8. — Tout versement fait a l'Assoeiation constitue un don gratuit
et irreVocablement acquis a, son be'ne'fice.

En consequence, le socie'taire demissionnaire ou les he'ritiers du socie1-
taire de'eede ne conservent aucune espece de droit sur l'avoir social, qui
demeure confix aux socie'taires restants pour la continuation de Pceuvre.

ART. 9. — L'Assoeiation a son siege a Bruxelles. Sa dur£e et le nom-
bre de ses membres sont illimites.

ART. 10. — L'anne'e sociale commence le 1" mars.

ART. 11. — L'administration de l'Association est confine a, un Comite
directeur.

Un conseil est charge de la haute surveillance de la ge^tiox.

ART. 12. — Ce conseil se compose:
1° Des membres du Comite directeur :
2° Des presidents et secretaires des sous-comites et des comites de

dames;
3° De delegues des sous-eomite'i de dames a, raison d'un deleglaiS par 50

membres, de'signe' par chaque sous-comite ou comite1 de dames sans qu'il
puisse y avoir plus de 3 de'legue's par sous-comite ou comite' de frames.

II se re'unit au moins une fois par an, au mois de mars.

ART. 13. — Le Comity directeur se compose de 14 membres:
Le president de l'Association ;
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Deux vice-presidents;
Un secretaire ge'ne'ral;
Un tresorier general;
Un e"conome general;
Sept membres pouvant fetre d^legues par le president pour supplier ou

pour remplacer le secretaire, le tresorier et l'<5conome en cas d'empeche-
ment;

Le dengue du ministere de la guerre.
Tous les membres du Comite directeur sont nommes par le Eoi, qui leur

assigne en meme temps leurs fonctions respeotives.

ART. 14. — Le Comite directeur cree des sous-comites et des comit& de
dames partout oil il le juge utile.

II peut adopter comme sous-comites des societes deja existantes.
II nomme tels fonctionnaires ou comites qu'il juge utiles a la regularite

de tous les services.
II se reunit au moins une fois par mois; il est charge de la direction et

de la gestion de 1'Association.

ART. 15. — Les membres des sous-comites et les comites de dames
nomment eux-memes leur bureau et etablissent leurs reglements particu-
liers, en se conformant aux presents statuts et au but de 1'institution.

Ces reglements ne sont cependant valables qu'aprfes avoir ete approuves
par le Comite directeur.

ART. 16. — Les de'legue's au conseil general autres que les presidents et
secretaires sont nomme's pour une anne"e sociale.

Les membres sortants sont re'e'ligibles.

ART. 17. — Le Comite directeur ne peut deliberer que si cinq de ses
membres sont presents, a moins que l'urgence ne soit declared a l'unani-
mite des membres presents.

ART. 18. — Le president de 1'Association prfeide toutes les assemblies
et toutes les reunions generales, ainsi que toutes celles du conseil general
et du Comite directeur. En cas d'empechement, il est remplace par Pun des
vice-presidents et a, leur defaut, par le plus ancien membre present du
Comite directeur.

ART. 19. — Le president est tenu de convoquer le Comite directeur sur
une demande signee de trois de ses membres, et le conseil general sur la
demande d'un cinquieme de ses membres.

ART. 20. — Le secretaire general est charge de la correspondance sous
la responsabilite du president. La correspondance de 1'Association avec les
societes etrangeres a lieu par l'intermediaire du Comite directeur.

ART. J l . — Le tresorier general est charge de la comptabilite en deniers.
II recoit les cotisations des membres, ainsi que les dons en especes, et
effectue les differents payements.

11 opere les placements, deplacements ou envois de fonds sur un ordre
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signe du president ou d'un des vice-presidents en cas d'empechement du
president et contresigne par le secretaire ge'ne'ral.

II tient un livre de caisse et un registre de quittances a souches ainsi
qu'un livre-journal de toutes les operations relatives a sa gestion.

ART. 22. — L'econome general est charge1 de la comptabilite" en matiere.
II procede, d'apres les indications du Comite directeur, a, l'acquisition du

materiel, des objets de pansement, des instruments de chirurgie, etc., et
veille a la bonne conservation de ces objets. II regoit les dons en nature qui
sont faits a 1'Association.

II effectue les expeditions de secours en nature, en se conformant aux
decisions du Comite directeur.

II tient un registre de justification du materiel des objets de pansement,
des instruments de chirurgie, etc.

ART. 23. — A la fin de chaque exercice, c'est-a-dire dans les premiers
jours du mois de mars, le tresorier ge'ne'ral et l'econome general rendent
compte de leur gestion au Comite directeur.

Celui-ci pourra, s'il le juge necessaire, exiger la reddition de ces eomptes
en dehors de l'epoque fixee au paragraphe qui precede.

ART. 24. — Le Comite directeur, apres verification des comptes rendus
annuels de gestion en deniers et en matieres, dresse un proces-verbal cons-
tatant la situation des fonds en caisse et un proees-verbal de recensement
du materiel, des objets de pansement, des instruments de chirurgie, etc.,
existant a la fin de l'exercice.

ART. 25. — Le fonds de reserve dn Comite directeur est place en ins-
criptions nominatives au grand livre de la Dette publique de Belgique ou
place a la Caisse d'epargne.

AKT. 26. — Les differents sous-comites et les comites de dames s'adnii-
nistrent separement, en se conformant a l'esprit des presents statuts et,
notamment pour la comptabilite en deniers et en matieres, a ce qui est
prescrit aux articles 7, 21, 22, 23, 24 et 25 ci-dessus.

Tous les ans, a la fin de Janvier, ils font parvenir au Comite directeur
leur compte de recettes et depenses et leur bilan, etablis d'apres les pres-
criptions du dit comite.

Ces eomptes sont soumis a l'assembiee generate en meme temps que ceux
dont il est question a l'article suivant.

Ils versent entre les mains du tresorier general un cinquieme au moins
des sommes qu'ils ont recueillies pendant l'annee, abstraction faite des
cotisations.

Le reliquat est employe ou place conformement aux instructions du
Comite directeur.

ART. 27. — Chaque annee au mois de mars, le tresorier general et l'eco-
nome general communiquent le compte de leur gestion a l'assembiee gene-
rale. Ce compte est dresse conformement aux prescriptions de l'article 6
de la loi du 30 mars 1891.
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Us joignent a Fappui de leur comptabilite, les proees-verbaux constatant
la situation des fonds en oaisse et le reoensement du materiel, des objets
de pansement, etc , qui ont e^ dresses par le Comity directeur en execution
de l'artiole 24 ci-dessus.

ART. 28. — Apres que ces oomptes ont 6t& communiques a l'assemblee
generate, le president les soumet au Ministre de la guerre. II y joint un
rapport detaille destine a faire connaitre le personnel et le mate'riel dont
dispose l'Association ; il y consigne tous les renseignetnents que le departe-
ment de la guerre juge utile de demander, par l'intermediaire de son dele'gue,
afin d'assurer le fonctionnement regulier du service de la Croix-Rouge dans
les diverses eventualites qui peurent surgir.

ART. 29. — En temps de paix comme en temps de guerre, toutes les
personnes faisant partie du Comite directeuT on du conseil general exercent
gratuitement leurs fonctions.

ART. 30. — Les decisions de l'assemblee generate, du conseil general et
du Comite directeur sont prises a la majorite des suffrages; en cas de
partage, la voix du president est prepondeVante.

ART. 31. — Chaque annee une assemblee generale des membres effectifs
de tout le royaume a lieu, a Bruxelles, dans le courant du mois de mars.

La date et le lieu de la reunion sont annonces au moins huit jours a
l'avanee.

ART. 32. — Le president, au nom du conseil g&ne'ral, fait a l'assemblc'e
un rapport sur la situation ot les affaires de l'Association.

Le tresorier general et l'econome general communiquent a l'assemblee l«s
comptes et le bilan.

ART. 33. — L'assemblee, apres avoir entendu ces rapports, delibere sur
les objets a l'ordre du jour.

L'ordre du jour est regie' par le Comity directeur, qui doit y comprendre
toute proposition signee par vingt membres au moins et transmise au
bnreau avant le 15 feVrier.

ART. 34. — Le president doit, dans le mois qui suivra la date de la de-
mande, convoquer l'assemblee generale, toutes les fois qu'il en sera requis
par le conseil ge'ne'ral.

ART. 35. — L'Association pourvoit, dans la limite de ses ressources, a
tous les soins a donner aux malades et aux blesses qu'elle recueille dans
ses ^tablissements, ainsi qu'aux frais d'inhumation de ceux qui y meurent.

ART. 36. — La dissolution de l'Association ne peut etre decidee que par
une assembled g&^rale convoqu^e spe'cialement a cet effet et a, la majorite
des deux tiers des membres presents.

En cas de dissolution, les fonds restant en caisse seront remis au Minis-
tre de la Guerre pour etre employes en faveur des soldats blesses, de la
manifere qu'il jugera la plus opportune.

ART. 37. — Lorsque l'exclusion d'un membre de l'Association sera
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demandee, le Comity direoteur invite, s'il y a lieu, le membre inculpd, par
lettre recommandee, h venir s'expliquer devant lui.

Si ces explications ne paraisaent pas suffisantes, le membre ineulpe' est
^vite", dans la meme forme, a produire ses explications a la prochaine
assemble generate, laquelle decide a la majority des membres presents.

ART. 38. — Tout membre de 1'Association qui refuse de payer sa coti-
sation, est cense" de'missionnaire.

ART. 39. — Les presents statuts ne peuvent etre modifies que par une
assemble g^nerale specialement convoquee a cet effet.

Les modifications propose'es ne seront admises que si elles sont votees
par les deux tiers des membres presents.

Elles ne sont toutefois defrnitivement valables qu'apres avoir ete approu-
vees par arrete" royal.

ART. 40. — Tout ce qui n'est pas preVu par les presents statuts est r6.
gle provisoirement par le Comite" directeur, sauf a soumettre la question a
la prochaine assemble generate et a en re'fe'rer au de'partement de la guerre.

Le Secretaire general, ' Le President,
J. CHOME. PRINCE DE LIGNE.

Approuves :
Laeken, le 13 Mars 1899.

LEOPOLD.

Par le Koi :

Le Ministre des Chemins de fer, Le Ministre de la Justice,
Postes et Te'le'graphes, charge' par BEGEREM.

interim du portefeuille
du De'partement de la Guerre,

VANDENPEEREBOOM.

Nous pensons interesser no3 lecleurs en reproduisant egalement
les articles de l'arrete royal du 22 Janvier 1892, modifle par celui
du 25 mars 1906, reglant le fonctionnement de la Croix-Rouge
en temps de guerre comme auxiliaire du service de sante, et fixant
les conditions dans lesquelles elle exerce la solidarity internatio-
nale envers les blesses d'autres armees.

I. Conditions dans lesquelles I'Association pretera son concours, en temps de
guerre, au de'partement de la guerre, comme auxiliaire du service de sante
de Varme'e.

ARTICLE PREMIER. — La Societe La Croix-Rouge de Belgique est
admise a preter son aide au service de santd militaire, en se conformant
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aux instructions de Notre Ministre de la Guerre, quant au mode et aux
lieux de distribution de ses secours.

Ses statuts, annexe's au present arrete", sont approuve's.

ART. 2. — L'Association s'etend a tout le royaume; elle a son siege a
Bruxclles.

ART. 3. — Le Comite direoteur cree des sous-comites partout ou il le
juge utile.

Les societes philanthropiques peuvent etre admises comme sous-comitls,
apres agreation du Comity directeur.

A Pappui de leur demande, ces society's devront faire parvenir leurs
statuts au Comite direeteur, ain?i qu'un extrait du proces-verbal de l'assem-
blee generale, constatant I'adhe'sion de cette societe aux statuts de la
Croix-Kouge de Belgique.

ART. 4 — Un delegu^ du de"partement de la guerre fait partie du Co-
mite direeteur.

II propose la nature et l'organisation du service que 1'Association doit
assurer et dont l'exe'cution peut etre confine aux sous-coalite's.

Notre Ministre de la Guerre etablit, a cette fin, un plan d'ensemble qui
est realist au fur et a mesure que les ressources le permettent.

D'autre part un officier de l'etat-major de chaque forteresse fait partie,
a litre consultatif, du bureau du sous-comite etabli dans la place. Cet offi-
cier est designe par le Gouverneur ou le President du Comite d'e"tudes.

ART. 5. — Tous les ans, au mois d'avril, le president fait parvenir a
Notre Ministre do la Guerre, en mane temps qu'une copie du compte des
recettes et des de'penses de la Societe, pour l'exereice ecoule", un rapport
detaille' indiquant :

1° L'organisation et l'importance des services sanitaires constitues par
chaque societe ou sous-comite :

a) Pour suivre 1'armee de campagno ;
b) Dans chaque place forte ;
c) Pans ies villes ouvertes.

2° Le nombre de me'decms, pharmaciens, infirmiers, infirmieres volon-
taires disponibles pour chacune des categories a, b, c.

Le modele du compte des recettes et des depenses sera determine par
Nous.

ART. 6. — Les membres du Comite direeteur sont nomme's pour un
terme de trois annfes.

Lorsque, par suits de dices, de demission ou pour toute autre cause, il
devra etre pourvu au remplacement d'un membre du Comite' direeteur, le
president Nous fera parvenir un rapport par Fintermediaire de Notre Mi-
nistre de la Guerre.

ART. 7. — Le Cc mitS direeteur propose au Ministre de la Guerre, le de*-
ge'ne'ral de la Croix-Eouge au grand quartier general de l'arme'e de
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campagne, ainsi que, pour chaque division d'armee, le chef des services
de la Croix-Rouge, affecte a la division.

Le sous-comity ayant son siege dans une place de guerre, propose 6ga-
lement, par l'interme'diaire du Comite' directeur, le repre'sentant de la Croix-
Rouge au quartier general du gouverneur de cette place.

ART. 8. — En temps de guerre ou de mobilisation, ces de'legues et chefs
de service doivent deferer aux instructions du commandant en chef de
l'arme'e et des generaux pres desquels ils sont places, pour tout ce qui
concerne l'emploi du personnel hospitalier volontaire, la creation d'hopi-
taux volants, 1'evacuation des blesses, etc.

Ils sont nommfe par Nous des le temps de paix.

ART. 9. — Des que la mobilisation de l'arme'e est de'cretee, la Societe de
la Croix-Rouge et les societes qui en font partie doivent se conformer au
reglement sur le service de sante' de l'arme'e en campagne.

ART. 10. — Le personnel hospitalier volontaire, employ*} a, l'armee de
campagne et dans les forteresses, porte un uniforme determine^ par Nous.
Nul ne peut en faire partie s'il n'est Beige ou naturalise.

Ce personnel est inscrit dans un controle tenu au grand quartier general
de l'arme'e de campagne par le Grand PreVot.

II est autorise a porter le brassard distinctif, admis par la Convention de
Geneve, aux conditions suivantes :

Les brassards ne peuvent etre delivres que par le medecin en chef de
l'armee de campagne ; ils portent le cachet du commandement et le numero
de controle des personnes auxquelles ils sont delivres. Chaque membre du
personnel hospitalier volontaire doit, en outre, etre muni de son portrait
carte, portant egalement le cachet du commandement, le numero de con-
tr61e inscrit sur le brassard, ainsi que son nom et sa quality.

Le me'decin dirigeant le service de sant^ dans une place, agit d'une ma-
niere analogue pour l'inscription du personnel hospitalier volontaire do
cette place et la delivrance des brassards.

ART. 11. — En cas de guerre, lorsque les troupes nationales sont enga-
gees dans la lutte, le personnel des societes de secours des pays etrangers
ne pourra etre utilise' a, l'arme'e de campagne ou dans une place forte
qu'avec l'autorisation du commandant en chef de l'armee ou du gouver-
neur militaire de la forteresse et a la condition de se placer sous la direction
de la Croix-Bouge de Belgique.

Le personnel Stranger ne pourra jamais etre employe en premiere ligne.

ART. 12. — En temps de paix, la Society est autorisee a, utiliser les
moyens de secours dont elle dispose, pour venir en aide aux victimes d'une
catastrophe ou d'une calamite publique, et pour faciliter a d'autres socie'te's
similaires l'accomplissement de leur mission, suivant les principes de la.
Convention de Geneve.



— 307 —

II. Conditions dans lesquelles VAssociation pourra, lorsque les troupes na-
tionales ne seront pas engage'es, preter son aide aux malades et aux bles-
ses des nations bellige'rantes.

ART. 13. — Lors d'une guerre ou les troupes beiges ne sont pas engagees,
la Croix-Kouge de Belgique ne peut preter son aide aux blesses des armies
belligerantes qu'avec l'autorisation de Notre Ministre de la Guerre et en
se conformant strictement auxprincipes de la Convention de Geneve. Dans
ce cas, le d^partement de la guerre determine la forme dans laquelle cette
assistance peut etre donnee et la part qui peut etre prelevee sur les res-
sources disponibles de la Societe

CONGO

L'ASSOGIATION CONGOLAISE ET AFaiCAINE EN 1905

I/Association congolaise et africaine a tenu plusieurs seances en
1905-1906 pour regler la question de l'envoi de saeurs franciscaines
a i'hopital de Leopoldville. II s'agissait de determiner la part que
ferait le Comity directeur dans la construction de la maison des
Soeurs; le Comite proposait d'y contribuer pour 12,500 fr. plus le
mobilieret les frais du transport des soeurs. En outre le Comite' se
chargerait des frais de nourriture des sceurs, et de l'allocation au me-
decin sanitaire du service, tandis que l'Etat conserverait a sa charge
les frais d'entretien et le cout des medicaments. Alors meme que
les ressources de la Croix-Rouge ne suffiraient pas a ces depenses
considerables, il est certain que les soins donnes par les noirs aux
malades sont trop insufflsants pour que l'envoi de sceurs ne soit
pas devenu indispensable, et qu'il appartient en proprea la Croix-
Rouge d'accomplir cette oeuvre si elle veut repondre au but pour
lequel elle a ete creee. C'est dans ce sens que la decision fut prise,
tout en faisant la reserve que la Societe ne prend aucun engage-
ment au dela de ses ressources, si celles-ci venaient a etre epuisees.


